
CHAPITRE 44

Loi concernant l'exercice de professions
par certaines personnes sur les sites des
Jeux de la XXIe Olympiade

[Sanctionnée le 18 juin 1976}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit :

1. Toute personne autorisée à exercer
une profession d'exercice exclusif au sens
du Code des professions (1973, chapitre
43) dans une province autre que le Québec
ou un pays autre que le Canada et faisant
partie, à la demande des autorités compé-
tentes, de la délégation du Canada ou de
ce pays lors des Jeux de la XXIe Olympia-
de ou dont les services sont requis par Le
Comité organisateur des Jeux olympiques
de 1976, peut accomplir, du 24 juin 1976 au
15 août 1976, sur les sites des Jeux de la
XXIe Olympiade, à l'égard des membres
d'une délégation ou d'une personne à qui
Le Comité organisateur des Jeux olympi-
ques de 1976 doit rendre disponibles cer-
tains services professionnels, tout acte
constituant l'exercice de cette profession
au sens de la loi régissant cette profession,
sans être tenue de s'inscrire, au Québec,
au tableau de la corporation profession-
nelle concernée.

2 . Toute personne autorisée à utiliser
un titre réservé au sens du Code des pro-
fessions (1973, chapitre 43) dans une pro-
vince autre que le Québec ou un pays
autre que le Canada et faisant partie, à la
demande des autorités compétentes, de la
délégation du Canada ou de ce pays lors
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des Jeux de la XXIe Olympiade ou dont
les services sont requis par Le Comité
organisateur des Jeux olympiques de 1976,
peut utiliser un tel titre, du 24 juin 1976
au 15 août 1976, sur les sites des Jeux de la
XXIe Olympiade, dans l'exercice de ses
fonctions à l'égard des membres d'une
délégation ou d'une personne à qui Le
Comité organisateur des Jeux olympiques
de 1976 doit rendre disponibles certains
services professionnels, sans être tenue de
s'inscrire, au Québec, au tableau de la
corporation professionnelle concernée.

3 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


